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L'essentiel
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Date d'échéance 03/09/2021

Certificateur(s)
CCI FRANCE   ·   SIRET : 18750002000065

Partenaires habilités
69 organismes habilités, d'après la liste publiée par France compétences : 69 à former et organiser l'évaluation.

Organisme SIRET Habilitation

ACIF ENTREPRISES 44334384300019 Former et organiser l'évaluation

AS FO BEARN SOULE BIGORRE 78235540800025 Former et organiser l'évaluation

ASS MEUSIENNE INTER FORMATION ET PROMOTI 78338177500023 Former et organiser l'évaluation

ASSOC DE FORMATION CIFOP ALTERNANCE 34328872600015 Former et organiser l'évaluation

ASSOCIATION DE FORMATION DE LA MEUSE 34174419100014 Former et organiser l'évaluation

CAMPUS DU LAC 41058110200010 Former et organiser l'évaluation

CCI DE L'ARDECHE MERIDIONALE 18073001200069 Former et organiser l'évaluation

CCI FORMATION 82 47991356800024 Former et organiser l'évaluation

CCI FORMATION GERS 78803676200037 Former et organiser l'évaluation

CCI LOCALE BEAUJOLAIS 13002269200359 Former et organiser l'évaluation

Liste complète des 69 partenaires habilités : https://data.aktaconseil.fr/certifications/rs3812-certificat-de-competences-en-
entreprise-cce-gerer-les-operations-a-l-international/partenaires

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

De nombreuses TPE-PME de tous les secteurs et de toutes tailles :
•  activités du bois (BDD) ,
•  activités du papier (CTP),
•  pisciculture (Charles Murgat),
•  fabricant d’articles chaussants (Declermont),
•  PME de mécanique et d'usinage (Parolaï-Stil’Eco),
•  logistique (Zanon Transport),
•  fabrication de machines pour l'extraction ou la construction (Caterpillar),
•  équipementier automobile (Faurecia),
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Cette certification bénéficie du soutien des organisations patronales : MEDEF Isère et CPME Isère, organisation
ayant pour missions de service public : CAF
Le Certificat de Compétences en Entreprise (CCE) «Gérer les opérations à l'international», certifie les compétences
et les capacités de personnes qui sont en situation de gestion des opérations d'import-export.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

1.
PREPARER LES OPERATIONS A L’INTERNATIONAL
•  En travaillant avec les différents acteurs et interlocuteurs internes et externes à l’entreprise, préparer les opérations
à l’international, en les distinguant, en repérant les risques et les moyens de les sécuriser et en identifiant les
différentes sources d’information.
2.
APPLIQUER LES REGLES INCOTERMS®
•  En distinguant chaque type d’Incotermes® et en suivant leurs évolutions, les appliquer en déterminant le plus
adéquat. En mesurer les impacts sur l’organisation du transport, les formalités douanières, l’assurance, les
techniques de paiement et les documents.
3.
SECURISER LES OPERATIONS DOUANIERES
•  En intégrant le rôle de la douane, la base réglementaire et en respectant les obligations déclaratives, sécuriser les
opérations douanières, en prenant en compte les trois paramètres fondamentaux de la réglementation douanière à
l’import comme à l’export et leurs impacts : classement tarifaire, valeur en douane, origine des marchandises ;
•  Optimiser le dédouanement en étant au fait de l’actualité.
4.
TRAITER LA CHAINE DOCUMENTAIRE EXPORT
•  En identifiant les exigences documentaires, les formalités et les procédures associées, traiter la chaine
documentaire export, en complétant les documents en tenant compte des délais et des coûts ;
•  Proposer des outils pour optimiser la gestion des commandes export.
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Voies d'accès

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

Le CCE est accessible à toute personne pouvant démontrer qu’elle participe à la gestion d'opération à l'international
et ayant suivi ou non une formation préalable sur cette thématique.
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Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 03/09/2021

Liens avec d'autres certifications

NOUVELLE(S) CERTIFICATION(S)

RS5371

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

www.cci.fr

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rs/3812/

Demande CPF — formations engagées

Dossiers CPF engagés 41

Montant total engagé 118 861 €

Coût moyen par dossier 2 899 €

Durée moyenne 58 h

Période 01/2020 – 12/2021

France compétences 89 %

Reste à charge titulaire 4 %

France Travail 4 %

Entreprise 3 %

Formations engagées via le CPF — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.
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